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Travail à distance et consignes sanitaires, les dernières évolutions intervenues 

 

Conseillé, à raison de trois jours par semaine au moins jusqu’au 1er février inclus, le recours au travail à distance reste, dans la 
dernière version du protocole ministériel parue le 25 janvier 20221, un moyen de prévention recommandé contre l’épidémie 
de Covid 191, pour les activités le permettant, sans autre indication chiffrée toutefois quant à son volume d’emploi, et sous 
réserve d’une nécessaire conciliation avec le « maintien des liens au sein du collectif de travail » ainsi que « la prévention des 
risques liés à l’isolement ». 
 
Dans cette perspective, il appartiendra donc également à l'autorité administrative compétente d’user avec discernement2 des 
sanctions instituées par l’article 2 de la loi n°2022-46 du 22 janvier dernier3, en cas de contrôle révélant certains manquements 
de l'employeur aux « principes généraux » gouvernant son obligation de sécurité4. 
 
1 Les principales évolutions du document se rapportant, pour le reste, aux conditions d’application du « pass vaccinal » pour les personnels 
intervenant dans certains établissements recevant du public, ainsi qu’à la gestion des cas contacts.  
2 Comme indiqué, notamment, par l’article L. 8115-4 du code du travail appelant à prendre en compte, tout à la fois, les circonstances et la 
gravité du manquement, le comportement de son auteur, notamment sa bonne foi, ainsi que ses ressources et charges. 
3 Sous la forme d’une amende d’un montant égal à 500€ maximum par travailleur concerné, dans la limite de 50000€ en tout. 
4 Telle que prévue aux articles L. 4121-1 et suivants du code du travail. 

Aide au financement des prestations RH  
 

En raison de la prolongation des mesures de soutien liées à la 
crise sanitaire en cours, le dispositif permettant une prise en 
charge partielle1 de certaines prestations de conseil en 
ressources humaines (RH)2 pour les employeurs de moins de 
250 salariés ou appartenant à la catégorie des très petites et 
moyennes entreprises (TPE-PME)3, a vu son terme, 
initialement fixé au 31 décembre 2021, différé au 30 juin 
prochain3 par l’instruction n°2022/22 du 19 janvier 2022. 
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant 
 
1 Institué par l’instruction n°2016/66 du 8 mars 2016, puis renforcé 
dans le cadre de l’instruction n°2020/90 du 4 juin 2020, et conservé au 
titre de l’instruction n°2021/70 du 23 mars 2021, celui-ci prend la 
forme d’un cofinancement par les pouvoirs publics, dans la limite de 
15000€ pour un accompagnement individuel ou collectif. 
2 Sur le détail des actions concernées (gestion du temps de travail, des 
emplois et parcours professionnels, du processus de recrutement, …) : 
cf. lien suivant et instruction n°2020/90 du 4 juin 2020. 
3 Sur demande adressée à leurs opérateurs de compétences, chargés 
d’en examiner la recevabilité, d’orienter le bénéficiaire vers un 
prestataire, ou le cas échéant de contrôler l’éligibilité de ce dernier à la 
mesure (plutôt que des services de la DREETS, comme indiqué par 
l’instruction n°2020/90 du 4 juin 2020). 
4 Date de conclusion des conventions individuelles ou collectives 
nécessaires à l’obtention du financement public, les prestations devant 
être quant à elles réalisées avant le 30 juin 2023.  

Taxe d’apprentissage, le point sur les versements attendus en 2022     
 

Due par toute entreprise dotée d’une masse salariale1, et fixée à 0,68% des revenus d'activités visés par les dispositions de 
l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale (article L. 6241-1-1 du code du travail), cette contribution sera, en 2022 :  
 

• collectée, en ce qui concerne la part principale « correspondant à l'application d'un taux de 0,59% » (soit 87% du 
montant global), selon un rythme mensuel, à compter des 7 ou 15 février au plus tard pour la période d’emploi du mois 
de janvier, par les unions de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et d'allocations familiales (URSSAF)2 ; 

• directement versée, s’agissant du solde égal à 13% de son produit3, avant le 1er juin prochain, aux établissements 
listés par les articles L. 6241-4 et L. 6241-5 du code du travail4, afin d’assurer, en particulier, le financement des actions 
de promotion qu’ils réalisent au plan national (cf. arrêté du 30 décembre 2021) ou local (cf. lien suivant), comme, en 
région Auvergne-Rhône-Alpes, la Chambre de Métiers et de l’Artisanat (cf. lien suivant), du fait de ses attributions 
touchant la mise en valeur des savoirs faire artisanaux ainsi que de l’apprentissage, au bénéfice des jeunes comme des 
acteurs de l’économie dite de proximité.  

 
Pour en savoir plus : cf. lien suivant 

 
1 Demeurent toutefois exonérées mensuellement, les entreprises occupant un ou plusieurs apprentis, dont la base d'imposition n'excède pas six 
fois le salaire minimum de croissance (SMIC) sur la période considérée (article L. 6241-1 du code du travail).  
2 Cf. lettre d’actualité du mois de juin 2021 (article 3, page 1), ou au plus tard le 15 avril prochain pour les entreprises trimestrialisées, à quoi 
s’ajoutera, avant le 1er mars, le reliquat des sommes restant dues auprès des opérateurs de compétences au titre de la masse salariale 2021.   
3 Soit un taux de 0,09% appliqué sur « la même assiette que celle de la part principale, recouvrée l'année précédant celle de l'exigibilité du 
solde », comme indiqué aux termes de l’article R. 6241-19 du code du travail, c’est-à-dire pour 2022, la masse salariale assujettie en 2021.  
4 Cf. article 127 de la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021, étant précisé que ce régime de versement direct se verra substituer, dès 2023, une 
collecte par les URSSAF et la Mutuelle sociale agricole (MSA), qui adresseront les sommes ainsi acquittées à la caisse des dépôts et consignations 
(article L. 6241-2 II.1° du code du travail) en vue de leur affectation définitive aux établissements bénéficiaires choisis préalablement par les 
employeurs « via un service dématérialisé » (cf. compte rendu du conseil des ministres du 23 juin 2021). 
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Sanction d’un événement relatif à la vie personnelle du salarié 

 

Soumis au pouvoir disciplinaire de l’employeur, le salarié s’expose au risque d’une sanction pouvant conduire à la rupture du 
contrat de travail pour tout manquement constaté aux obligations pesant sur lui à l’occasion de son activité1.  
 
Les faits tirés de sa vie personnelle font ainsi exception a contrario, et ne sauraient justifier le prononcé d’un licenciement (cf. 
not. Cass. soc. 16 décembre 1997, n°95-41.326), à moins qu’ils n’occasionnent un trouble objectif dans l’entreprise (cf. not. 
Cass. soc., 15 janvier 2014, n°12-22.117)1, ou puissent être rattachés aux fonctions occupées pour le compte de celle-ci. 
 
Tel est notamment le cas de la prise de produits stupéfiants en dehors des temps et lieux de travail par un « personnel critique 
pour la sécurité » lorsque leurs effets ne peuvent manquer de se prolonger durant la réalisation des prestations attendues (cf. 
Cass. soc. 27 mars 2012, n°10-19.915), ainsi que, y compris pour faute grave3 comme le rappelle la Cour de cassation dans 
un arrêt du 19 février dernier (cf. lien suivant), d’une personne conduisant sous l'emprise de l’alcool le véhicule professionnel, 
au retour d'un salon où elle s'était rendue dans le cadre de ses missions.            
 
1 Au terme de la procédure prévue par la réglementation (dans l’hypothèse d’un licenciement : cf. lien suivant), et sous réserve que les 
circonstances en cause (nature du manquement, effets pour l’entreprise, situation antérieure du salarié, …) apparaissent tout à la fois suffisantes 
et objectivement établies.  
2 Dans le cas, par exemple, d’un retrait du permis nécessaire à l'accomplissement de la prestation, en l’absence de toute solution de reclassement 
temporaire, le licenciement devant toutefois être alors prononcé pour un motif personnel non disciplinaire. 
3 Avec pour conséquences, outre d’autoriser le recours à une mesure de mise à pied conservatoire pendant la durée de la procédure, la privation 
de tout droit au préavis (article L. 1234-1 du code du travail) et à l’indemnité de licenciement (article L. 1234-9 du code du travail).    

Prise de repas sur les lieux de travail 

 

Autorisée à titre exceptionnel1, en raison des effets de la crise 
sanitaire, « jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois suivant 
la cessation de l'état d'urgence »2, la restauration des salariés 
dans les locaux affectés en principe à un usage professionnel, 
demeure possible « lorsque la configuration de l'emplacement 
normalement dédié […] ne permet pas de garantir le respect 
des règles de distanciation physique définies dans le cadre de 
la lutte contre l'épidémie de covid-19 », suite à la parution 
d’un décret n°2022-61 du 25 janvier 2022, jusqu'au 30 avril 
prochain, cette date pouvant être « reportée par décret et au 
plus tard jusqu'au 31 juillet 2022 ».  
 
1 Par le décret n°2021-156 du 13 février 2021, dérogeant aux 
dispositions de l’article R. 4228-19 du code du travail.  
2 C’est-à-dire le 30 novembre dernier pour la France métropolitaine. 

Activité partielle dans le cadre d’un contrat de formation en alternance  
 

Destiné à permettre aux entreprises d’organiser unilatéralement la réduction temporaire du temps de travail de leurs salariés1 
en cas de baisse d’activité dues à la conjoncture économique, des difficultés d'approvisionnement, un sinistre ou des 
intempéries, une transformation, restructuration ou modernisation, voire à toute autre circonstance de caractère exceptionnel 
(article R. 5221-1 du code du travail), le dispositif dit d’activité partielle ouvrait droit, en raison des effets de la crise sanitaire, 
aux modalités de prise en charge plus favorables2 instituées par l’ordonnance n°2020-1255 du 14 octobre 2020 s’agissant des 
contrats d’apprentissage ou de professionnalisation jusqu’au 31 décembre dernier, de sorte que :  

• le salarié percevait, pour chaque heure chômée, une indemnité égale au montant de sa rémunération brute habituelle3, 
dès lors qu’elle demeurait inférieure au salaire minimum interprofessionnel de croissance (soit moins de 100% du SMIC)4 ; 

• l’employeur bénéficiait ensuite du remboursement intégral de cette somme par l’Agence de Services et de Paiement (ASP).    
 
Ce régime spécifique a été pérennisé lors de l’adoption de la loi n°2021-1900 du 31 décembre 2021 de finances pour 
20225, et pourra dès lors continuer à être sollicité à l’avenir6.  
 
Par ailleurs, eu égard à la mise à jour de la fiche d’information dédiée par les services du ministère du travail en début d’année, 
la mesure devrait être encore aujourd’hui mobilisable, y compris pour les périodes de formation réalisées « en CFA ou 
organisme de formation », sans empêcher le suivi des enseignements qu’ils proposent, « que la formation ait lieu à distance ou 
en présentiel ».   
 
1 Qu’elle prenne la forme d’une fermeture temporaire de tout ou partie de l’établissement ou d’une simple diminution de l'horaire pratiqué en 
deçà de la durée légale de travail (35h/semaine).  
2 S’agissant des règles applicables à cet égard pour les autres formes d’emploi : cf. lien suivant.  
3 Que celle-ci résulte du minimum réglementaire prévu par les articles D. 6222-26 et suivants du code du travail, ou de stipulations 
conventionnelles plus favorables (ex : coiffure, bâtiment, métallurgie, prothésiste dentaire, …).  
4 S’agissant d’une rémunération supérieure ou égale à 100% du SMIC, ce montant ne pouvait « être inférieur au taux horaire du salaire minimum 
interprofessionnel de croissance ».  
5 Cf. spé. article 207 de la loi, repris désormais à l’article L. 5122-5 du code du travail. 
6 Au moyen d’une demande adressée par voie dématérialisée, préalablement au recours à l’activité partielle (article R. 5122-2 du code du travail) 
ou dans un délai de trente jours maximum lorsqu’elle résulte d’un sinistre, d’intempéries ou d’une autre circonstance de caractère exceptionnel 
(article R. 5122-3 du code du travail). 

Rupture conventionnelle : modification des conditions de dépôt de la demande d’homologation  

 

Décidée par accord des parties, la rupture conventionnelle prévue aux articles L. 1237-11 et suivants du code du travail, 
suppose d’être validée par l’autorité administrative compétente (DREETS) après la fin du délai de rétractation de quinze jours 
calendaires dont elles disposent suite à sa signature1. 
 
Initiée par « la plus diligente » d’entre elles, en pratique l’employeur le plus souvent, cette démarche peut alors prendre la 
forme d’un courrier ou donner lieu à une remise en main propre actuellement, mais devra nécessairement intervenir par voie 
dématérialisée2 dès le 1er avril prochain, à moins d’une impossibilité de recourir au téléservice prévu à cet effet3, comme 
indiqué par un décret n°2021-1639 du 13 décembre 2021.   
 
1 Sur la procédure applicable en la matière : cf. lien suivant. 
2 La convention de rupture établie au moyen du Cerfa n°14598*01 conservant toutefois une forme écrite, dont un exemplaire devra être remis à 
chaque signataire (sur ce point : cf. not. lettre d’actualité du mois de mars 2018, article 5, page 2).  
3 Dans une telle circonstance, dument notifiée à l'administration compétente, le dépôt d'un formulaire demeurera admis.  
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